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Résumé 

La responsabilité médicale des médecins de santé se 
fonde sur la faute, la victime d’un accident médical doit 
prouver qu’une faute est à l’origine de son dommage et 
déposer une plainte contre l’auteur de la faute pour obtenir 
réparation 

Exiger la faute en toute circonstance pour faire jouer 
le mécanisme de la responsabilité qui ouvre droit à la 
réparation ne répondait plus au bon sens en raison du 
développement de l’activité humaine en général, La 
responsabilité personnelle fondée sur la faute est 
cependant, peu satisfaisante, tant pour les victimes que 
pour les médecins. 

Ainsi le malaise du système de la responsabilité pour 
faute constitue un facteur déterminant d’évolution vers un 
nouveau système qui placerait les rapports entre les 
victimes de l’activité médicale et les médecins qui 
pratiquent cette activité sur le terrain du risque 
thérapeutique. 

La majorité de la doctrine est favorable au système de 
séparation de l’indemnisation et de la responsabilité. 

Mots clefs Responsabilité médical – La faute médical – Le 
dommage – Le médecin. 
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Abstract 
The medical liability of doctors of health based on the mistake, the 

medical accident victim must prove that the mistake is the source causing 
the damage and lodge a complaint against the person who made the 
mistake in order to obtain the repair.  

To require the mistake in any event to play the mechanism of 
responsibility and this gives the right to the repair that does not provide in 
a good sense the development of the human activity in general. The 
personal responsibility based on the mistake is however bit satisfying for 
the victims as long as for doctors.  

Thus, the system of feeling of faintness of responsibility for a 
mistake constitutes a determining factor of evolution towards a new 
system which puts the reports between the victims of the medical activity 
and the doctors who practice this activity on the ground of therapeutic 
risk.  

The majority of doctrines are favourable in a system of separation 
of compensation and responsibility.      

Key words: The medical hability – Mistake medical – Repair – Doctors. 
 

 

 

Introduction 

La responsabilité, qu’elle soit délictuelle ou contractuelle, suppose 
la réunion de trois condition une faute ou un manquement à une 
obligation contractuelle- qui peut être qualifiée d’obligation de moyens ou 
de résultats-, un préjudice et un lien de causalité entre les deux premiers 
éléments. Si une seule de ces conditions fait défaut la responsabilité ne 
peut être engagée. 

L’ouverture de l’action en responsabilité contre le médecin est 
subordonné à la preuve d’une faute ayant été à l’origine du dommage 
subi. 
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La faute médicale est un manquement à une obligation 
préexistante. Le terme lui-même vient du verbe latin «fallere »1 manquer. 
La faute se caractéristique par l’action de faillir de manquer, c’est une 
notion qu’il n’est pas possible de définir avec précision. On peut tout au 
plus proposer une définition théorique, en disant que c’est l’anomalie de 
conduite que n’aurait pas présentée le professionnel normalement diligent 
et compétent dans les mêmes circonstances que l’agent du dommage.2 La 
faute résulte du défaut de conformité à une règle de « la violation 
d’obligation », légale ou conventionnellement, elle exprime aussi le 
manquement à une règle morale ou de droit. 3 

Le contenu de la faute médicale a évolué. Mais l’on retient toujours 
la définition de la faute médicale consacrée par l’arrêter Mercier du 20 
mai 1936« Aussi le médecin commet-il une faute dès lors qu’il ne 
respecte pas son obligation de donner des soins, non pas quelconques, 
mais consciencieux, attentifs, et réserve faite de circonstances 
exceptionnelles, conformes aux données acquises de la science ». 4 

Le système de la responsabilité personnelle pour faute ne favorise 
pas le corps médical. En effet ce système a fonctionné à l’époque où le 
dommage était toujours la conséquence certaine d’une faute, et où les 
éléments constitutifs de la responsabilité étaient faciles à établir. Mais 
avec la technicité croissante de l’action chirurgicale et la complexité de la 
structure de son exercice, les victimes ont de plus de difficultés à 
satisfaire aux exigences de la responsabilité personnelle fondée sur la 
faute. 

Le caractère vague de la notion de faute suscite la confusion avec 
des notions voisines. La faute se distingue de l’erreur, de l’accident, de 
l’aléa comme du risque thérapeutique. La distinction demeure délicate.  

L’erreur se distingue de la faute « errare humanum ».5 En principe, 
l’erreur de diagnostic ou de traitement n’engage pas la responsabilité du 
médecin.6 Mais l’erreur est identifiée souvent à la faute. Or les deux 
notions donnent lieu à des confusions. Il convient néanmoins de 
distinguer l’erreur de la faute. La première résulte de faillibilité de tout 
homme, la seconde se caractérise par le manque de diligence. Seul, le 
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contexte de l’exécution de l’acte médical permet de renseigner sur le 
manquement de praticien les assimiler revient à refuser le droit à l’erreur 
au praticien.7 

Par ailleurs l’accident se caractérise par un événement fortuit 
imprévisible. 8 Il se perçoit aussi comme un pur hasard, sur lequel 
l’homme n’a aucune prise. 

 

 

En droit médical, l’accident thérapeutique survient en absence de 
faute ou d’erreur imputable au praticien.9  Par exemple l’allergie à un 
produit permet de retenir l’accident. La faute et l’accident thérapeutique 
s’opposent. La première admet la responsabilité, le second la nie. 
L’emploi indiffèrent des notions rend compte de la volonté d’indemniser 
les victimes et de condamner ou d’exonérer de leur responsabilité. 

En outre en droit la faute s’oppose au risque, tous deux constituent 
deux fondements distincts de la responsabilité. Le risque menace ou 
compromet la sécurité. Mais il se caractérise par sa prévisibilité à la 
différence de l’aléa, totalement imprévisible. 

Mais la chirurgie relie la faute au risque. Car le risque existe en 
permanence dans les activités. L’atteinte à l’intégrité corporelle, la 
possibilité de complications graves ou mortelles. Les décisions prises en 
fonction de risques préexistants font de l’intervention chirurgicale une 
activité dangereuse pour le patient. Aussi certains risques demeurent 
inconnus : transmission de certaines maladies, risque lié à l’alimentation 
au mode de vie ou encore facteurs de risques génétiques. Ainsi, le 
chirurgien conçoit la faute comme le défaut de prévention vis à vis du 
risque. 10 

La faute se distingue encore de l’aléa. L’arrêt Mercier tient compte 
de l’aléa de l’acte médical. La guérison s’avère incertaine même si le 
chirurgien ne commet aucune faute. Mais le malade réclame toujours le 
droit à la guérison, alors le médecin propose d’employer des techniques 
sophistiquées mais risquées l’aléa s’identifie donc à la faute. Mais, 
l’imprévisibilité de l’aléa doit permettre d’écarter la responsabilité. 
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Dans bien des cas, l’indemnisation de la victime est inaccessible en 
raison des difficultés de la preuve. La victime ne peut établir les éléments 
constitutifs de la responsabilité à l’encontre d’un membre, désigné 
individuellement, de l’équipe chirurgicale. Cela est dû au facteur de secret 
qui entoure l’action médicale, ce sont les médecins et l’établissement 
hospitalier qui détiennent, l’essentiel des informations et des documents 
qui se rapportent à l’activité déployée à un malade déterminé et qui 
dispose du compte rendu opération. Le malade n’a la plupart du temps on 
sa possession que les éléments mineurs comme l’ordonnance a 
prescrivant une médication pré ou post-opération, des radiographies ou 
résultats d’analyses. 

Ces difficultés de preuve sont d’autant plus importantes que la 
pratique chirurgicale est devenue une pratique collective, entraînant le 
malade dans un circuit thérapeutique complexe, faisant intervenir de 
multiples intervenants. La preuve d’une faute individuelle est de ce fait 
parfois difficile à retrouver. 

Le fait que de nombreux dommages puissent survenir en l’absence 
de toute faute rend compte inévitablement de l’insuffisance de la faute 
pour leur indemnisation. (Section 1) 

Il semble donc indispensable que d’autres mécanismes de réparation 
interviennent, qui ne soient pas fondés exclusivement sur la responsabilité 
pour faute. (Section 2). 

Section 1 : L’insuffisance de la faute comme seul facteur de 
réparation du dommage corporel 

La notion de faute est imprécise sur le plan conceptuel, les 
définitions très générales avancées par le droit commun ne peuvent, pour 
des raisons liées à la complexité du dommage, s’appliquer à la pratique 
professionnelle dont la particularité réside dans une atteinte constante à 
l’intégrité de la personne et dans une grande complexité. 

La notion de faute doit revêtir un caractère technique ; 
l’insuffisance de normes en matière de soins médicaux ou chirurgicaux 
rend sa définition plus incertaine et sujette à interprétations. Le terme 
ancien « soins conformes aux données actuelles de la science » est de ce 
fait trop vague pour servir de définition à la faute médicale actuelle. La 
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notion de faute ne peut aujourd’hui expliquer la survenance de certains 
dommages subis à l’occasion des opérations chirurgicales. 

§ 1 : L’élargissement du domaine de la responsabilité 
Pour atténuer la rigueur du système de la responsabilité pour faute 

la jurisprudence à en recours à certains procédés juridiques qui ont permet 
d’élargir le domaine de la responsabilité médicale. Ces procédés tendent à 
alléger, au profit de la victime la charge de la preuve de la faute et du lien 
de causalité. 

*Pour la charge de la preuve de la faute deux procédés sont utilisés 
en ce domaine : celui de la faute virtuelle et celui de l’obligation de 
résultat. 
Un médecin de l’équipe chirurgicale commis une faute quand il ne 

prend pas les précautions indispensable pour éviter le dommage. Ces 
précautions doivent être indiquées concrètement en fonction des 
circonstances de l’espèce, pour retenir la faute du médecin ou du 
chirurgien. On devra indiquer avec précision la ou les précautions qu’il 
n’a pas respectées. 11 

Par contre certains décisions affirment que le dommage aurait pu ne 
pas se produire si des précautions, sans préciser les quelles, avaient été 
prises. Ces décisions recourent à la faute virtuelle, et retiennent la 
culpabilité du médecin en se fondant sur le résultat de son activité. 12 

La faute virtuelle est également à la base du raisonnement de la 
jurisprudence abondante qui affirme que l’oubli d’un corps étranger dans 
l’abdomen du malade constitue, en toute hypothèse, une faute qui engage 
la responsabilité du chirurgien. 13 En effet, cette jurisprudence ne tient 
compte que de mauvais résultat, et présume que celui-ci n’a pu survenir 
qu’en raison de l’absence de certaines précautions, sur les quelles elle ne 
s’explique guère. 

Ainsi la faute virtuelle constitue un premier procédé permettant 
d’alléger la charge de la preuve incombant à la victime. Celle-ci se voit, 
grâce à ce procédé, dispensée de rapporter la preuve directe et positive 
d’un fait précis constitutif d’une négligence ou d’une imprudence 
commise par le médecin. 14 

Cependant une dernière dérive est observé, allant véritablement 
jusqu’à l’obligation de résultat : l’obligation de sécurité- résultat. La 
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nature du contrat qui se forme entre un médecin et son client met à la 
charge du praticien une obligation de moyen, mais cette obligation 
applicable en cas d’échec de l’acte de soins, compte tenu notamment de 
l’état du malade, et de l’aléa inhérent à toute thérapie, n’est pas exclusive 
d’une obligation accessoire, qui est la suite nécessaire, destinée à assurer 
la sécurité du patient. 

Ainsi le chirurgien a une obligation de sécurité qui l’oblige à 
réparer le dommage causé au patient par un acte médical nécessaire au 
traitement même en l’absence de faute, lorsque le dommage est sans 
rapport avec l’état antérieure du patient, ni avec l’évolution prévisible de 
cet état. L’obligation de sécurité doit être de fournir tous les moyens 
permettant de réduire le risque. 

La clinique par exemple a une obligation de résultat de fournir pour 
l’exécution des soins un matériel en bon état, et des produits sans vice. 
Ainsi le non fourniture des moyens doit être condamné pour elle-même, 
qu’il y ait en préjudice ou non : l’obligation de fournir les moyens, est une 
obligation de résultat, le résultat ne s’appréciant pas par rapport au 
résultat du traitement du malade, mais sur la capacité de la structure à 
organiser les soins. 

Ainsi on peut constater que pour permettre à la victime d’obtenir 
une réparation du dommage qu’elle a subie, les tribunaux éludent parfois 
l’exigence de la faute, en la déduisant du dommage. Ils tentent même 
dans certains cas de supprimer totalement cette exigence, en introduisant 
dans la pratique chirurgicale l’idée de l’obligation de sécurité résultat. 

*Mais la volonté d’accorder une indemnisation à la victime a 
également amené les magistrats à essayer d’alléger la charge de la preuve 
du lien de causalité. 

Il appartient à la victime de prouver l’existence d’un lien de 
causalité entre la faute et le dommage dont il demande réparation. Seul le 
dommage causé par le comportement fautif du médecin peut être 
indemnisé sur la base des règles actuelles de la responsabilité civile. 

Lorsque plusieurs personnes participent à la survenue du dommage, 
il est parfois impossible de démêler l’écheveau des causalités : parfois 
même aucun individu n’est-il véritablement responsable de façon isolée ; 
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seule l’organisation des actes a été défectueuse, mais sans que personne 
ne puisse être incriminé en particulier. 

Dans la pratique médicale, le caractère particulièrement fuyant des 
éléments de preuve constitue un handicap sérieux pour les malades qui 
tentent à obtenir réparation de leur dommage. Les tribunaux ont décidé 
pour ne pas refuser toute indemnisation, ils font abstraction du dommage 
concret (le décès ou l’aggravation de l’état du malade) dont le lien de 
causalité avec la faute n’est pas certain, et lui substitue un diminutif 
abstrait (la perte d’une chance de guérir) qui parait a priori relié à 
n’importe quelle faute médicale. La chance perdue par la faute du 
médecin n’a aucune existence propre, elle porte directement sur la 
réussite de l’acte médical dont l’exécution a été confiée au praticien. 

Aussi, en matière de dommage corporel, la perte de chances de 
guérison ou de survie constitue un préjudice autonome, totalement 
distinct du préjudice final, représente par le décès ou l’invalidité. 

Ainsi, il y a un déplacement du préjudice, qui n’est pas le dommage 
corporel certain subi par le patient, mais un préjudice secondaire, 
construit de toutes pièces, et reposant sur des hypothèses. Non seulement 
il y a manipulation de la notion de préjudice, mais il y a aussi 
manipulation du lien causal, puisque ce dernier relie la faute au préjudice 
certain. 

La notion de perte de chances a été utilisée dans de nombreux cas, 
passant de la perte de chance d’éviter la mort, à celle de la perte de chance 
d’éviter une infection, puis à la perte de chance d’éviter une complication 
et désormais à la perte de chance d’éviter un risque, introduisant 
progressivement l’idée d’une obligation de résultat. La notion de perte de 
chances a été utilisée dans le défaut d’information sur la réalité des 
risques en courus par un patient, celui-ci, mal informé étant supposé 
perdre une chance d’échapper à l’intervention et de ce fait à la réalisation 
des risques de celle-ci. 

La doctrine a souvent contesté ce mode de raisonnement. Cela 
permet au magistrat soucieux d’indemniser à tout prix un patient de 
qualifier de perte de chance de guérison, ou de perte de chance d’éviter 
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telle ou telle affection tous résultats non-conformes, sans qu’un lien de 
causalité entre une faute du médecin et le préjudice final ne puisse être 
établi de façon formelle.  

Ainsi d’une manière générale les tribunaux ont de plus en plus 
recours à certaines techniques juridiques dont la mise en œuvre, en 
permettant d’indemniser la victime élargit les hypothèses dans lesquelles 
la responsabilité des médecins est engagée. Il faut cependant admettre que 
cet élargissement du domaine de la responsabilité médicale n’est pas sans 
inconvénient. 
 

§2 : Les conséquences de l’élargissement du domaine de la 
responsabilité 

Le but du tribunal n’est pas de punir le médecin, mais de réparer le 
dommage subi par la victime. Entre le médecin qui a commis une simple 
erreur ou une faute sans lien de causalité avec le dommage, et le patient 
qui subit ce dommage, la balance de la justice devrait pencher en faveur 
du second. Mais dans ce cas les magistrats oublient qu’une condamnation 
civile aura des conséquences fâcheuses vis-à-vis du médecin, même 
assuré. Ces conséquences sont d’ordre pécuniaire, s’il n’est pas 
convenablement assuré ou le montant du préjudice dépasse celui de la 
garantie, et d’ordre moral en cas de mise en jeu de sa responsabilité car 
l’assureur ne peut pas remplacer l’assuré dans l’instance en responsabilité.   

Ainsi la compétence du praticien, son honneur professionnel et 
parfois son avenir professionnel qui se trouvent remis en cause. 

Cependant l’élargissement du domaine de la responsabilité 
médicale risque de porter atteinte à l’efficacité de l’action thérapeutique et 
donc de nuire aux malades eux-mêmes. Il est donc à craindre que les 
médecins s’interdisent de prendre le risque quand cela est nécessaire. 

Ainsi on peut constater que, dans la pratique chirurgicale, la 
responsabilité personnelle fondée sur la faute est à la fois un outil 
inefficace pour la protection des victimes, et une source de menace et de 
trouble pour les praticiens. Le véritable remède à ces lacunes réside dans 
la recherche d’autres mécanismes de réparations. 
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Section 2 : Les mécanismes de réparation du dommage  
Le système actuel de responsabilité médicale et la notion de faute 

dans ce domaine, ne sont plus adaptés au problème du dommage 
occasionné par l’activité médicale. A cet égard il faut séparer la notion de 
faute de la question de l’indemnisation et de dédommager 
automatiquement les victimes qui ont subi des dommages anormaux, sans 
déclarer le médecin responsable. 

C’est la mise en œuvre d’un système qui sépare le problème de 
l’indemnisation de celui de la recherche d’une responsabilité individuelle. 

 
§ 1 : Le dialectique entre la faute et le risque 

La médecine est un ensemble de technique, ce n’est pas une science 
exacte. Ainsi le risque en médecine et plus encore en chirurgie est par 
conséquent omniprésent, beaucoup plus que ne le supposent certainement 
les profanes. De ce fait la notion de risque appliqué par le droit à la 
médecine méconnaît-elle la relation complexe qui l’unit à la faute, au lieu 
de l’opposer. 

*Tous les chirurgiens ont des complications issues de leur pratique. 
Quelle que soient les compétences et les précautions prises, il y a toujours 
un risque irréductible dans le domaine des soins chirurgicaux liés à la 
nature de l’être humain, et à la particularité du phénomène biologique. 

Aucun traitement ne donne de façon absolument certains de bons 
résultats, il existe toujours une marge d’incertitude, un risque d’échec, un 
effet secondaire. Les procédés thérapeutiques actuels sont éprouvés 
scientifiques mais on ne sait toujours pas pourquoi n’ont pas un effet 
constant sur des individus différents. 

Le législateur Français a consacré le principe d’indemnisation de 
l’aléa thérapeutique au titre de la solidarité nationale en application de 
l’article L.1142,I, II du code de la santé publique15 en raison de la 
dimension collective des dommages qui dépassent l’approche 
individualiste de la jurisprudence. En d’autres termes, l’intervention du 
législateur est justifiée par le souci de répondre à des attentes sociales par 
une solution légale. 

Ainsi l’article L 1141- 1, II du code de la santé publique vise trois 
types de dommages qui paraissent relever de cette notion et qui 
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bénéficient de la solidarité nationale. Les accidents médicaux, les 
affections iatrogènes et les infections nosocomiales. 

          L’affection iatrogène est généralement considérée comme celle 
induite par le traitement, par le processus de soins, tels les effets 
secondaires développés à la suite de la prise de médicaments. Elle se 
distingue de l’infection nosocomiale qui apparait à la suite d’une 
hospitalisation alors qu’elle était absente au moment de l’admission. 
Quant à l’accident médical, il peut être défini comme l’évènement 
imprévu causant un dommage accidentel ayant un lien de causalité avec 
un acte médical, mais dont la réalisation est indépendante de toute faute 
établie. 16 

A la différence du législateur français, le juge algérien n’a pas eu 
l’occasion de se prononcer sur la responsabilité en matière d’aléa 
thérapeutique en raison des faibles moyens de diagnostic et de recherche 
dont disposent les services hospitaliers. Seul l’article 18 du décret 
exécutif n° 92-276 du 6 juillet 1992 portant code de déontologie médicale 
interdit au médecin l’emploi d’une thérapeutique nouvelle si elle ne 
présente pas pour le malade un intérêt direct. 

Ainsi, il est regrettable que le législateur algérien n’ait pas saisi 
l’occasion du projet de loi relative à la santé pour consacrer cette 
responsabilité sans faute en cas d’aléa thérapeutique. Nous pensons que 
cette absence de règle juridique ne doit pas empêcher le législateur 
d’intervenir si le problème d’indemnisation vient à se poser, en se basant 
sur la règle générale de l’article 140 ter du code civil algérien qui dispose 
que : « A défaut de responsable des dommages corporels et si la victime 
n’en n’est pas la cause, l’Etat prend en charge la réparation de ces 
dommages ». 

En effet, il est de pratique constante que le législateur algérien ne 
recoure à la solidarité nationale pour couvrir l’indemnisation des 
dommages que si leur dimension dépasse le cadre des solutions 
individuelles, tel est le cas lorsqu’il s’agit de dommages causés par des 
véhicules automobiles, des calamités agricoles ou d’actes terroristes.17 
Aussi, la puissance publique assume la charge de ces dommages alors 
même que sa responsabilité n’est pas directement mise en cause.18 Il 
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n’appartient pas à la victime d’apporter la preuve. Il lui suffit de justifier 
de la matérialité du préjudice. Il suffit que le dommage trouve sa source 
dans un fait dommageable fixé par la loi pour que le droit à indemniser 
s’applique. D’ailleurs le fonds d’indemnisation intervient à titre principal 
sans que la victime ne soit obligée de démontrer préalablement l’existence 
d’un tiers responsable. 19 

 

* Par ailleurs, dans les domaines qui sont marqués par l’aléa on a 
tenté de substituer le risque à la faute, en tant que facteur de 
responsabilité. 
Le terme de risque est apparu à la fin du Moyen Age, qui fut 

marqué par l’extension des explorations et du trafic maritimes. La notion 
de risque désigne alors l’éventualité d’un danger objectif d’origine réelle 
imputable à une faute. Le risque et la faute semblent autonomiques. La 
doctrine s’est efforcée de substituer à la faute des conditions objectives de 
responsabilité. Comme l’objectivation de la faute, la théorie du risque, la 
théorie de la garantie. Dans cette théorie, il est admis que celui qui crée un 
risque doit en supporter les conséquences, en raison du profit qu’il tire de 
son action. Dans cette optique, le mécanisme générateur du dommage 
n’est pas la faute, mais le risque, et entraîne l’obligation de réparation. 

La doctrine a voulu voir dans le risque le fondement d’une nouvelle 
responsabilité dans le domaine médical. Mais le terme « risque » n’est pas 
très claire, certains voient dans le risque le contraire de la faute. Le risque 
ne présent que l’aléa, c'est-à-dire la survenue d’un évènement extérieur, 
incontrôlable et imprévu, plus ou moins lié au hasard. Le risque médical 
doit être actuellement défini comme la probabilité de survenue d’une 
complication à la suite d’une prise en charge thérapeutique en l’absence 
de toute faute. 

Alors la relation qui lié le risque chirurgical et la faute chirurgicale 
est donc particulièrement complexe. La responsabilité fondée sur la faute, 
se révèle insuffisante dans la réparation du dommage chirurgical 
accidentel. Ainsi la responsabilité pour risque devient synonyme de la 
responsabilité sans faute. Elle conduit à la reconnaissance d’une 
obligation de sécurité, et par conséquent à l’obligation de résultat. 

Ainsi, retenir uniquement la faute pour engager la responsabilité 
serait une solution inadaptée au contexte médical actuel qui de plus en 
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plus sollicité et utilisant des moyens technologiques avancés dans le 
diagnostic et le traitement. Le maintien d’une telle position priverait les 
victimes d’accidents médicaux de toute indemnisation. 

Cependant, Nous pensons qu’il faut veiller à assurer 
l’indemnisation des victimes d’actes médicaux sans que cette réparation 
ne passe forcément par une condamnation civile du médecin et suggèrent 
de séparer la notion de réparation de celle de faute. 

 

§2 Le système de séparation de l’indemnisation et de la responsabilité 
personnelle  

Le système de l’indemnisation de la victime sans mise en cause de 
la responsabilité individuelle du médecin, est une idée ancienne. Certains 
auteurs ont proposé d’imposer au malade qui doit subir une opération 
chirurgicale de prendre une assurance contre le risque opératoire. On 
reconnaît dans ces propositions le mécanisme d’assurance personnelle des 
dommages. Une fois le patient indemnisé, il n’aurait pas besoin de se 
retourner contre le médecin c’est l’assureur du malade contre le praticien 
et son assureur. 

Certains auteurs proposent aux médecins de souscrire une assurance 
qui couvrirait tous les résultats anormaux des traitements et des 
interventions chirurgicale.20 D’autres estiment qu’il faut créer un fonds 
commun d’indemnisation. 21 Et l’indemnisation des dommages serait 
effectuée par ce fonds d’indemnisation ou de garantie qui serait financé 
par une cotisation obligatoire mise à la charge des médecins. 

Aussi dans ce système l’indemnisation sera acquise par la victime 
indépendamment de toute mise en cause de la responsabilité individuelle 
de l’auteur du dommage.  

De ce fait la responsabilité personnelle sera relayée par le 
mécanisme collectif de réparation. Mais la disparition de la responsabilité 
individuelle ne signifie pas qu’elle sera vouée à la suppression, elle reste 
irremplaçable dans sa fonction de répression et de prévention des fautes 
dommageable. 22 
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Ainsi la sanction et la prévention des comportements fautifs 
constituent un premier domaine dans lequel la responsabilité personnelle 
sera maintenue. 

Cependant, la prévention des comportements fautifs demeure 
entièrement sous l’empire de la responsabilité individuelle, qui se traduit 
dans la pratique chirurgicale par une responsabilité personnelle. Mais 
l’efficacité de la prévention suppose également que la charge de 
l’indemnisation soit supportée personnellement et définitivement par 
l’auteur d’une faute.23 La doctrine en déduit la nécessité d’interdire 
l’assurance d’une telle faute. Si elle était autorisée. L’assurance risquera 
d’anéantir le rôle préventif de la responsabilité car elle permettrait à 
l’auteur de la faute d’éluder les conséquences pécuniaires de sa 
responsabilité en les rejetant sur une autre collectivité. Il doit être de 
même de l’interdiction de toute prise en charge des conséquences de la 
faute par un médecin autre que celui qui l’a commise.  

La majorité de la doctrine est favorable au système de séparation de 
l’indemnisation et de la responsabilité, mais les controverses subsistent 
concernant les rapports entre ce système et celui de la responsabilité pour 
faute. La plupart des auteurs estiment que dans la phase indemnitaire, 
seule les mécanismes collectifs de réparation seront appelés à intervenir. 
L’auteur du dommage ne fera pas partie dans l’action en indemnisation 
qui se déroulera uniquement entre la victime et l’organisme garant. La 
responsabilité du l’auteur du dommage interviendra ultérieurement afin 
de sanctionner et de prévenir les comportements manifestement fautifs.  

Pour certains auteurs la responsabilité pour faute serait maintenue à 
titre de principe. Quant à l’intervention des victimes dont le dommage ne 
pourrait pas être imputé à une faute du médecin, elle serait prise en charge 
par un fonds d’indemnisation. 24 

Ainsi pour les auteurs qui envisagent une séparation totale du 
problème de l’indemnisation par rapport à celui de la responsabilité, tout 
dommage susceptible de réparation en argent doit être indemnisé. Il 
y’aurait ainsi une indemnisation intégrale. En revanche, les auteurs qui 
craignent un accroissement du goût du système, optent pour une 
réparation incomplète du préjudice subi. 25 
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Conclusion 
La responsabilité personnelle fondée sur la faute est cependant, peu 

satisfaisante, tant pour les victimes que pour les médecins. Il serait 
souhaitable que l’indemnisation soit détachée de la faute ; de concevoir le 
risque de manière large en le considérant comme tout dommage résultant 
de l’activité médicale. 

A l’avenir, on sera inévitablement amené à envisager la réparation 
des dommages résultant de l’activité médicale sur le terrain du risque 
collectif, dans le cadre d’un système de séparation de l’indemnisation et 
de la responsabilité individuelle. Les bases d’un tel système ne pourraient 
pas exposer sur le concept de responsabilité sans faute mais sur celui de 
réparation sans responsabilité. C’est un système qui s’écarte de la 
responsabilité sanction pour privilégier celui de la réparation en 
répartissant les charges financières d’indemnisation sur les membres de la 
collectivité. Cette dernière est tenue de réparer un dommage avec lequel 
elle n’a aucune espèce de lien. C’est le cas lorsque l’état indemnise les 
conséquences d’une sécheresse qu’il n’a pas provoqué. Il s’agit d’un 
système de garantie sociale qui repose sur l’idée de solidarité et sur le 
principe d’égalité. Ainsi donc, la logique contentieuse s’écarte pour 
instaurer une logique assurantielle. 

Ce phénomène de socialisation des risques provient d’une 
pénétration de l’idée de solidarité nationale dans la responsabilité. Cette 
logique assurantielle se caractérise par un système de réparation forfaitaire 
ou plafonnée qui laisse à la charge de la victime une part des dommages. 
Il est vrai que cette solidarité est un mécanisme qui permet d’indemniser 
des catégories de victimes et non pas l’individu- victime. Mais cette 
solidarité ne peut être décidée par le juge. Il appartient au législateur de 
l’instituer à travers les fonds d’indemnisation. Ces fonds permettent 
d’éviter l’éclatement des responsabilités dans la mesure où ils mettent la 
charge du dommage sur un groupe. Par ce fait, le fonds ne désigne pas le 
responsable du dommage mais règle la contribution d’un groupe chargé 
de financer un risque.  
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